
constituaient la législature. Le premier devait se 
composer de pas moins de vingt membres nommés 
à vie par le gouverneur ; la seconde aurait quatre- 
vingt-quatre députés également divisés entre les deux 
provinces. Le point le plus important était préci­
sément ce qui n’apparaissait pas dans la nouvelle 
constitution, mais qui fut proclamé par le gouverneur 
général le 14 janvier 1840, quand il déclara “qu’il 
“avait reçu instructions de Sa Majesté d’administrer 
“le pays d’après les vœux bien reconnus du peuple 
“et d’avoir pour ses sentiments exprimés par ses 
“représentants la juste déférence qui leur était due.”

C’était l’établissement du gouvernement respon­
sable tel qu’il devait prendre son plein développe­
ment sous Lord Elgin. Le trait distinctif de cette 
première administration était le conseil exécutif qui 
bientôt s’appela le ministère.

Le gouverneur, Lord Sydenham, commit l’erreur 
d’exclure les Canadiens français du premier conseil 
exécutif ; à l’ouverture des Chambres, Baldwin pro­
posa une reconstruction du conseil de façon à y faire 
entrer des Canadiens français; le gouverneur ayant 
refusé d’obtempérer à cette demande, Baldwin rési­
gna et se rangea dans l’opposition.

Chose singulière! Sydenham appartenait pourtant 
à l’école libérale qui est plus favorable à la liberté 
que l’école tory, et c’est un tory, Sir Charles Bagot, 
qui fut le premier à inviter des Canadiens français 
à former partie de l’administration: ce fut le ministère 
Baldwin-Lafontaine. Il rencontrait si bien le senti­
ment public qu’il reçut dans l’assemblée l’appui de 
soixante de ses membres.

L’œuvre si bien commencée par Bagot fut détruite 
par Sir Charles Metcalfe, son successeur, qui se mon­
tra un véritable tory. Il commit une faute énorme 
en demandant pratiquement à ses aviseurs de rési­
gner afin de lui permettre de s’entourer d’hommes


